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Par télécopie : 05 59 48 23 24 
Par LR/AR 

 
 
Objet :  recours gracieux à l’encontre de l’arrêté municipal permanent portant règlement de la 

police et de la sécurité des plages de la commune d’HENDAYE numéro 804.2021 

 
Monsieur le Maire, 
Je suis le conseil de la Fédération française de naturisme (« FFN »). 
Celle-ci a notamment pour objet de défendre les intérêts du naturisme auprès des pouvoirs 
publics et des organismes officiels et se tenir à leur disposition. 
Elle a donc intérêt à agir aux fins de la présente. 
En date du 6 juillet 2021, vous avez rendu un arrêté portant règlement de la police et de la 
sécurité des plages de votre commune. 
Or, en l’article 5 dudit arrêté intitulé : « ACTIVITES DIVERSES PRATIQUEES SUR LES 
PLAGES », il est précisé notamment : 
 
« - NATURISME 
Le naturisme est strictement interdit sur l'ensemble du littoral communal. » 
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En premier lieu, il convient de rappeler que la plage dite « plage des deux jumeaux », située sur 
le territoire de votre commune, fait l’objet d’une tolérance déjà ancienne s’agissant de la 
pratique du naturisme. 
Ainsi, sur le site plages.tv, à la page : 
https://www.plages.tv/detail/plage-2-jumeaux-hendaye-64700 
Il est dit entre autres ceci : 
« A noter que la partie la plus proche des deux rochers (extrémité de la plage) est réservée aux 
naturistes (très bonne réputation, fréquentation familiale, énormément d’espagnol). » 
Il est fait donc mention d’une très bonne réputation et d’une fréquentation familiale !! 
 
Le blog hendaye-paysbasque.com, précise, quant à lui, sur le lien ci-dessous : 
http://www.hendaye-paysbasque.com/cote_detente/plage_2jumeaux.php 
que « La plage des 2 Jumeaux à Hendaye fait partie de la grande plage. Elle doit son nom aux 
deux somptueux rochers qui surgissent hors de la mer. Cette plage est surveillée en été. Elle 
possède un accès Handiplage. Le côté de la plage est également appréciée par les naturistes. 
Cette plage est surveillée pendant la saison estivale et elle a également un 
agrément Handiplage. » 
 
Et il ne s’agit que de liens parmi d’autres faisant mention de la pratique naturiste sur cette plage. 
 
La tolérance à la pratique du naturisme est donc établie à la plage des deux jumeaux en votre 
commune !! 
 
De plus, il apparaît que l’arrêté en ce qu’il édicte l’interdiction ci-dessus rappelé est entaché 
d’illégalité. 
 
En effet, en matière de mesure de police, la jurisprudence apparaît établie et constante. En effet : 

- Ladite mesure doit avoir été prise en vue du maintien de l’ordre public et le juge 
recherche si son édiction était nécessaire pour assurer l’ordre, en examinant 
concrètement toutes les circonstances d’espèce. La mesure est légale si l’ordre public 
ne pouvait être maintenu par une mesure moins rigoureuse ou moins contraignante (CE, 
ord., 9 juill. 2001, n° 235638, préf . du Loiret). 

- En conséquence une interdiction totale est légale dès lors qu’une mesure moins 
contraignante n’aurait pas suffi à maintenir l’ordre public (CE, 21 janv. 1966, n° 61692, 
Legastelois -  CE, sect., 25 janv. 1980 - CE, 22 oct. 2003, n° 242195, Sté Les sablières 
du Perche -  CE, 14 août 2012, n° 361700, Cne de Rove). 

Or la motivation de l’arrêté objet du recours est très générale et très brève. En effet, après le 
rappel des textes législatifs et réglementaires en vigueur, il est disposé que : 
« CONSIDERANT qu'il est de la compétence du Maire de prescrire des mesures propres à 
prévenir les accidents sur la plage, d'y faire respecter l'ordre public et de garantir la sécurité 
de la baignade, 

https://www.plages.tv/detail/plage-2-jumeaux-hendaye-64700
http://www.hendaye-paysbasque.com/cote_detente/plage_2jumeaux.php
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CONSIDERANT qu'il est nécessaire de revoir la réglementation des plages d'Hendaye, » 
Cette motivation certes opère un rappel des pouvoirs de police du maire sur les plages 
(prévention des accidents, respect de l’ordre public, et sécurité de la baignade).  
Néanmoins, après ce rappel, figure la nécessité de revoir la réglementation des plages de votre 
commune. 
Il s’agit d’une affirmation péremptoire non étayée, s’agissant notamment de l’interdiction totale 
du naturisme sur le littoral, par le moindre élément de fait susceptible de caractériser un risque 
de trouble à l’ordre public. 
Or, à côté de la jurisprudence « généraliste » telle que rappelée ci-dessus, les décisions rendues 
concernant les plages sont claires :  
Ainsi le Conseil d’État a-t’il rappelé en matière de tenue de plage que « Si le maire est chargé 
par les dispositions citées au point 4 du maintien de l’ordre dans la commune, il doit concilier 
l’accomplissement de sa mission avec le respect des libertés garanties par les lois. Il en résulte 
que les mesures de police que le maire d’une commune du littoral édicte en vue de réglementer 
l’accès à la plage et la pratique de la baignade doivent être adaptées, nécessaires et 
proportionnées au regard des seules nécessités de l’ordre public, telles qu’elles découlent des 
circonstances de temps et de lieu, et compte tenu des exigences qu’impliquent le bon accès au 
rivage, la sécurité de la baignade ainsi que l’hygiène et la décence sur la plage. Il n’appartient 
pas au maire de se fonder sur d’autres considérations et les restrictions qu’il apporte aux 
libertés doivent être justifiées par des risques avérés d’atteinte à l’ordre public. » (CE, réf., 26 
août 2016). 
Or dans l’arrêté que vous avez édicté : 

- Aucune circonstance de temps et de lieu, ni exigence qu’impliquent le bon accès au 
rivage, la sécurité de la baignade ainsi que l’hygiène et la décence sur la plage n’est 
mentionnée dans l’arrêté dont recours, 

- De même n’est pas caractérisée le moindre risque avéré d’atteinte à l’ordre public. 
 
Ce même risque d’atteinte à l’ordre public est d’autant moins caractérisé du fait de la bonne 
réputation de la plage des deux jumeaux, et de sa fréquentation familiale !!! 

De plus, la jurisprudence a également posé le principe selon lequel une interdiction générale et 
absolue est toujours entachée d’illégalité (par exemple pour les « pédicabs » sur l’ensemble de 
la ville de Cannes : TA Nice, 6 nov. 1987, Co. Rép. des Alpes-Maritimes  c/ Ville de Cannes, 
CAA Nancy, 2 juin 2015, n° 14NC00035, Cne de Brainans c/EARL des Charmois, inédit). 
Ainsi, par exemple, est illégale l’interdiction de circulation de tout véhicule équipé de haut-
parleurs ou de porte-voix aux fins de propagande électorale (CE, réf., 11 juin 2012, n° 360024, 
Cne  de l’Étang-Salé). 

Or selon votre arrêté, le naturisme est strictement interdit sur l'ensemble du littoral communal. 

S’agissant d’une interdiction générale, cela constitue une autre cause d’illégalité. 

 

Enfin, s’agissant du naturisme, le même principe a été affirmé par le Tribunal administratif 
d’AMIENS, dans une instance où la FFN était requérante aux côtés d’autres associations, dont 
les attendus sont reproduits ci-dessous : 
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« Sur la légalité de l'arrêté du maire de Quend du 19 septembre 2018 : 

Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres moyens de la requête, 

9. Aux termes de l'article L. 2212-2 du code général des collectivités territoriales : 

« La police municipale a pour objet d'assurer le bon ordre, la sureté, la sécurité et la salubrité 
publiques. Elle comprend notamment : ( ... ) 2° Le soin de réprimer· les atteintes à la tranquillité 
publique telles que ( ... ) le tumulte excité dans les lieux d'assemblée publique, ( ... ) les troubles 
de voisinage, (...) et tous actes de nature à compromettre la tranquillité publique (. . .) ». 

10. Il appartient à l 'ai.1orité investie des pouvoirs de police de prendre toute mesure nécessaire 
à faire cesser un trouble à l'ordre public et notamment d'interdire tous les actes de nature à 
compromettre la tranquillité publique. Toutefois une mesure de police n'est légale que si elle 
est nécessaire au regard de la situation de fait existant à la date à laquelle elle a été prise. 

Ainsi, l'autorité de police ne saurait prendre que les mesures strictement nécessaires à la 
suppression du trouble causé à l'ordre public, à l'exclusion de toute mesure ayant un caractère 
d'une sanction ou pouvant se prolonger au-delà de la disparition de ce trouble. 

11. Par arrêté du 19 septembre 2018, le maire de Quend a, sur le fondement de ses pouvoirs 
de police, interdit la pratique du naturisme sur l'ensemble de la commune et en particulier sur 
sa zone littorale. Si le maire peut, en vertu de son pouvoir de police règlementer la pratique du 
naturisme afin de garantir le bon ordre, la sûreté, la sécurité et la salubrité, il ne peut 
légalement imposer une mesure d'interdiction générale, absolue et permanente sur l'ensemble 
du territoire de sa commune. 

12. Il est constant qu'une partie de la plage de Quend et des dunes qui l'environnent situées 
dans la partie sud du rivage, accueillent depuis plusieurs dizaines d'années une population 
adepte de la pratique du naturisme sans qu'une telle pratique n'ait occasionné, jusqu’à une 
période récente, aucun trouble particulier. Si le maire de Quend fait valoir en défense que la 
mesure attaquée est notamment justifiée par la « recrudescence d’actes heurtant la moralité et 
la tranquillité publiques de jeunes enfants », l’unique attestation faisant état de nombreuses 
réclamations enregistrées à l'office du tourisme de la commune par des personnes se plaignant 
des comportements adoptés par les naturistes et les quelques courriels, dont l'un est d'ailleurs 
postérieur à l'arrêté attaqué, n'établissent pas, en l'absence de circonstances locales, 
l'existence de troubles de nature à porter atteinte au bon ordre ou à la tranquillité publique sur 
l'ensemble du territoire de la commune de Quend et à justifier légalement l'interdiction 
générale et permanente prononcée. Par suite, les associations requérantes sont fondées à 
demander l'annulation de l'arrêté du 19 septembre 2018, ensemble les décisions du 29 
novembre 2018 par lesquelles le maire de Quend a rejeté leurs recours gracieux. » 

 

Il découle de ce qui précède que votre arrêté, à tout le moins en ce qu’il édicte une interdiction 
de pratique du naturisme sur tout le littoral de votre commune apparaît illégal : 

- En raison d’un risque de trouble à l’ordre public dont le moins que l’on puisse dire, est 
qu’il n’est pas avéré, en raison notamment de la bonne réputation de la plage où il était 
pratiqué, 
 

- En raison de son caractère général. 
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Cet état de fait est accentué par l’adoption récente d’une nouvelle version, depuis la loi n° 2021-
478 du 23 avril 2021, de l’article 222-32 du code pénal, qu’une partie des juridictions 
correctionnelles, avaient auparavant coutume d’appliquer, ce qui était à notre sens contestable, 
aux situations de nudité sans attitude sexuelle. Voici ci-dessous ce nouvel article auquel il a été 
ajouté deux alinéas par rapport à l’ancienne version : 

« L'exhibition sexuelle imposée à la vue d'autrui dans un lieu accessible aux regards du public 
est punie d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende. 

Même en l'absence d'exposition d'une partie dénudée du corps, l'exhibition sexuelle est 
constituée si est imposée à la vue d'autrui, dans un lieu accessible aux regards du public, la 
commission explicite d'un acte sexuel, réel ou simulé. 

Lorsque les faits sont commis au préjudice d'un mineur de quinze ans, les peines sont portées 
à deux ans d'emprisonnement et à 30 000 euros d'amende. » 

Cette nouvelle rédaction implique, notamment en son deuxième alinéa, que : 

- La notion d’exhibition du corps laisse place à l’exhibition de l’acte sexuel 
- Cet acte sexuel, réel ou simulé, doit être explicitement commis. 

Comme ce n’est pas le cas des naturistes de la plage des deux jumeaux, plage rappelons-le 
réputée pour sa tranquillité et son caractère familial, leur nudité n’est pas pénalement 
répréhensible. 

 

C’est pourquoi la Fédération française de naturisme a l’honneur de vous demander de rapporter 
l’arrêté municipal du 6 juillet 2021, à tout le moins en ce qu’il a édicté une interdiction générale 
de la pratique du naturisme sur l’intégralité du littoral de votre commune. 

Vous souhaitant bonne réception de la présente, 

Je vous prie de croire, Monsieur le Maire, en l’assurance de ma considération distinguée. 

 

 

        
 


